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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Vingt-septieme rapport du Secretaire general 

sur la Mission de I’Organisation des Nations 

Unies en Republique democratique du Congo 

(S/2009/160) 

Le President {parle en espagnol) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du representant de la Republique 
democratique du Congo une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I ’invitation du President, M. lleka 

(Republique democratique du Congo) prend place 

a la table du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : 
Conformement a P accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Alan Doss, Representant special du Secretaire 
general et chef de la Mission de (’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Doss a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Les membres du Conseil sont saisis du vingt-septieme 
rapport du Secretaire general sur la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, publie sous la cote 
S/2009/160. A la presente seance, le Conseil de 
securite entendra un expose de M. Alan Doss. Je lui 
donne maintenant la parole. 


M. Doss : J’ai de nouveau l’honneur aujourd’hui 
de presenter au Conseil le rapport du Secretaire general 
(S/2009/160) sur la situation en Republique 
Democratique du Congo et sur les perspectives et les 
defis de notre mission de maintien de la paix. 

A la fin janvier, le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Edmond Mulet, a 
informe le Conseil sur les evenements importants 
survenus dans le sillage des reunions bilaterales entre 
les Gouvernements de la Republique democratique du 
Congo et du Rwanda, et de la declaration de fin de 
guerre par une dizaine de hauts commandants du 
Congres national pour la defense du peuple (CNDP). 
Depuis lors, d’importants progres ont ete enregistres en 
matiere d’integration des combattants du CNDP et 
d’autres groupes armes, et dans les operations 
conjointes contre les groupes armes rwandais, les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR). 

La perspective d’une fin du conflit principal qui a 
domine la situation dans les Kivus pendant pres de 
deux ans a cree un reel espoir de pouvoir, enfin, 
trouver une solution durable aux problemes qui ont 
hante cette region du Congo depuis plus d’une 
decennie. Les premiers resultats concrets sont 
encourageants. Une bonne partie des deux territoires 
jadis les plus affectes, le Rutshuru et le Masisi, est 
aujourd’hui mieux securisee. L’autorite de l’Etat est en 
train d’y etre retablie. Les FDLR du Nord-Kivu ont ete 
repousses de plusieurs zones qu’ils occupaient 
auparavant et nous avons vu une augmentation 
significative des candidats au rapatriement volontaire. 
Les personnes deplacees commencent a rentrer chez 
elles et le Gouvernement a lance une initiative pour 
accelerer les programmes de rehabilitation afin de 
consolider la paix au Kivu. 

Cela dit, le processus d’integration et la poursuite 
des operations contre les FDLR font face a des 
difficultes considerables. A cela s’ajoutent des 
tensions, tant au niveau national suite aux debats sur 
les operations conjointes avec les armees rwandaise et 
ougandaise, qu’au niveau local, ou le changement des 
alliances a suscite des inquietudes, notamment autour 
des litiges fonciers que le retour de plus d’un million 
de personnes deplacees pourrait provoquer. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

La situation dans le Nord-Kivu a radicalement 
change depuis la mi-janvier, lorsque le CNDP et la 
Coalition des patriotes resistants congolais (PARECO), 
suivis par d’autres groupes armes congolais, ont 
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declare la fm du conflit et fait part de leur disposition a 
integrer immediatement l’armee congolaise. Cet 
extraordinaire renversement de situation a ete possible 
grace au rapprochement qui s’est opere entre Kigali et 
Kinshasa, et nous felicitons les deux gouvernements 
d’avoir pris la decision courageuse de surmonter la 
mefiance passee et de se concentrer sur leurs interets 
communs pour l’avenir. Cela, ajoute au revirement de 
position du CNDP et au changement soudain opere a la 
tete de ce mouvement, a ouvert des perspectives 
entierement nouvelles pour le processus de paix. Mais 
comme pour tout changement spectaculaire, de 
nouveaux defis sont apparus, qui doivent etre abordes 
avec beaucoup d’attention. 

Le premier de ces defis est 1’integration des 
groupes armes congolais dans l’armee nationale. Ce 
que l’on a appele « 1’integration acceleree » est a 
l’origine un geste politique qui ne commence a etre 
effectivement mis en oeuvre que maintenant. La plupart 
des elements du CNDP et des autres groupes armes ont 
ete dument enregistres, mais le versement des salaires a 
ete retarde, tout comme la fourniture des rations 
alimentaires et des munitions pour les unites 
participant aux operations menees contre le FDLR. II 
en resulte que certains elements nouvellement integres 
des Forces armees de la Republique democratique du 
Congo (FARDC) ont recommence a se livrer a des 
pillages et a lever illegalement des taxes. 

Le commandement des FARDC a, toutefois, 
commence a s’attaquer a ces problemes avec l’aide de 
la Mission de 1’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) et 
d’autres partenaires internationaux. La MONUC 
fournit des rations aux soldats participant aux 
operations conjointes et a ceux dont elle assurera la 
formation, mais le Gouvernement doit agir rapidement 
pour couvrir les besoins immediats lies au processus 
d’integration acceleree et gerer la transition vers la 
reforme a long terme de l’armee. Les zones sures 
doivent etre demilitarisees en mettant dument en 
garnison les contingents qui ne prennent pas part aux 
operations conjointes ou aux patrouilles et en 
deployant la police pour maintenir l’ordre public. 

La MONUC a forme les forces de police et 
coordonne l’assistance internationale pour faciliter le 
retablissement de 1’autorite de l’Etat et le 
regroupement provisoire des FARDC, qui devrait 
debuter dans les prochaines semaines. L’une des 
grandes reussites de cette integration acceleree est que 
la MONUC a pu, depuis le debut du processus, 


identifier environ 1 100 enfants au sein des groupes 
armes et les en separer. Dans toutes les reunions que 
j’ai tenues avec les autorites congolaises et les 
representants des groupes armes, je les ai pries 
instamment de relacher immediatement tous les enfants 
qu’ils comptaient encore dans leurs rangs. 

Parallelement a la poursuite du processus 
d’integration, les FARDC et la MONUC ont lance la 
phase suivante de leurs operations contre les ex- 
Interahamwe/FDLR - l’operation « Kimia II ». En plus 
de fournir des rations, la MONUC aide a la 
planification, assure les evacuations medicales et 
fournit un appui logistique et un appui-feu aux 
FARDC. Une compagnie des forces de la MONUC est 
de plus cantonnee avec la plupart des bataillons des 
FARDC participant a ces operations afm d’assurer des 
fonctions de surveillance et de faciliter l’acheminement 
des vivres. L’objectif premier de ces operations est 
d’empecher les FDLR de reoccuper les zones dont elles 
ont ete chassees par les operations conjointes FARDC- 
Forces rwandaises de defense (FRD). Certaines de ces 
zones, en particulier le long de la frontiere entre les 
territoires de Masisi et Walikale, ont ete le theatre 
d’une avalanche de represailles contre les civils. La 
MONUC a renforce sa pi'esence dans ces zones et 
continue d’aider les FARDC a deloger les FDLR de 
poches de resistance dans le Nord-Kivu, avant 
d’entamer les operations dans le Sud-Kivu. 

La prochaine phase de l’operation « Kimia II » 
sera particulierement difficile. Les FDLR sont 
dispersees dans de larges zones, pour beaucoup 
difficiles d’acces, et ont rassemble l’essentiel de leurs 
combattants dans le Sud-Kivu. Nous estimons a 
environ 4 500 les effectifs des FDLR. Les operations 
devront commencer des que les troupes des FARDC et 
de la MONUC auront ete deployees preventivement 
pour proteger les principaux centres de population. Les 
FARDC et la MONUC doivent maintenir une piession 
militaire constante contre les FDLR, notamment pour 
empecher ou contrer les attaques contre les civils et 
pour priver les FDLR de tout acces a leurs interets 
economiques. 

Une telle pression a ete determinante pour 
accelerer la reddition et le retour volontaire des 
combattants et de leurs dependants au Rwanda. Pres de 
7 000 Rwandais sont rentres chez eux depuis le 
lancement des operations menees conjointement par les 
FARDC et les FRD et des operations de suivi menees 
par la MONUC. II y a parmi eux plus de 500 
combattants des FDLR - autant, je voudrais le signaler, 
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que le nombre total des rapatries en 2008. Le rythme 
des redditions a legerement baisse, mais les 
combattants des FDLR continuent de se rendre a la 
MONUC dans les deux Kivus. 

Le Conseil nous a non seulement donne pour 
mandat de regler la crise dans les Kivus, mais il a 
egalement donne pour instruction prioritaire a la 
Mission de proteger les civils. Avec la fin du conflit 
entre le Gouvernement et le CNDP, les exigences en 
matiere de protection changent. Le defi principal 
aujourd’hui consiste a prevenir les represailles de la 
part des FDLR, a controler les elements indisciplines 
des forces de securite, et a faire face a la nouvelle 
menace que constitue l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA) dans le district du Haut Uele de la 
province Orientale. 

Ces taches sont inextricablement liees a la 
consolidation de Fintegration des groupes armes, ainsi 
qu’a Fapplication de la justice militaire et civile. La 
reforme de la police et de l’armee doit mettre en place 
un systeme de selection qui elimine progressivement 
de leurs rangs les auteurs reconnus de violations des 
droits de l’homme et veille a ce qu’ils soient traduits 
en justice. Le moment et la methode choisis pour 
proceder a cette selection doivent renforcer le 
processus de paix et veiller a ce que l’on traite de faijon 
coherente tous les auteurs de violations des droits de 
l’homme presents dans les rangs de la police ou de 
l’armee. J’ai deja aborde la question avec le 
Gouvernement et j’ai vivement engage les Ministres de 
la defense et de Finterieur a mettre en place des 
mecanismes de selection efficace avec l’appui de la 
MONUC et d’autres partenaires. 

Je voudrais ajouter que la MONUC elle-meme 
adapte ses politiques et ses pratiques afm de mieux 
proteger les civils. La Mission a deploye des equipes 
conjointes de protection constitutes de fonctionnaires 
charges des affaires politiques, des affaires civiles, des 
droits de l’homme, de la protection des enfants et des 
operations de desarmement, demobilisation et 
reintegration. Elies travaillent en etroite collaboration 
avec les forces de la MONUC dans les zones 
vulnerables. Leur presence et leurs contacts avec la 
population locale nous ont beaucoup aides a etre mieux 
au fait de l’evolution de la situation et a ameliorer 
notre capacite de reaction. Au cours des operations 
conjointes des FARDC et des FRD, par exemple, les 
recommandations des equipes conjointes de protection 
ont conduit a l’evacuation a court terme des civils des 
zones ou ils risquaient d’etre pris entre deux feux, ce 


qui a permis de minimiser considerablement le nombre 
des victimes civiles. 

Dans les zones ou se trouvent les FDLR, les 
equipes conjointes ont facilite le systeme d’alerte 
rapide et les deployments preventifs en vue d’eviter 
d’eventuelles represailles. Nous avons egalement 
elabore des directives a l’intention des unites 
militaires, afm qu’elles soient mieux informees quant a 
la faqon de relever le defi de la protection. Un 
exemplaire de ces directives a ete distribue au Conseil 
ce matin, et j’engage instamment les membres a y voir 
une fa9on novatrice de faire face au probleme de la 
prevention et de la protection des civils dans le cadre 
d’une mission de maintien de la paix. 

Nous ne devons pas oublier cependant que les 
operations conjointes menees actuellement contre les 
groupes armes pourraient provoquer de nouvelles 
attaques contre les civils et de nouveaux deplacements. 
Le Conseil doit se rappeler qu’il est impossible de 
mettre fin au controle exerce par les FDLR sur de 
grandes parties des deux Kivus sans que cela ait des 
consequences humanitaires. La protection des civils a 
ete integree dans la planification des operations menees 
conjointement avec les FARDC, et nous mettrons tout 
en oeuvre pour minimiser les repercussions negatives 
sur les civils. Toutefois, nous ne pouvons pas laisser 
ces groupes, notamment les FDLR et la LRA, 
poursuivre leurs activites violentes qui s’accompagnent 
d’extorsions, de levee illegale de taxes et d’un niveau 
choquant de violence contre les femmes et les enfants. 
Ces groupes demeurent aussi une source de 
preoccupation pour les Etats voisins et menacent la 
stabilite regionale. 

Dans la province Orientale, on ne saurait 
condamner assez fermement les sinistres represailles 
lancees par la LRA a la suite de l’operation conjointe 
menee par les FARDC, les Forces de defense 
populaires de l’Ouganda (FDPO) et l’Armee populaire 
de liberation du Soudan (SPLA). La LRA s’est 
dispersee en petits groupes qui sement la terreur et se 
vengent en pillant, en violant, en amputant, en enlevant 
et en assassinant des civils dans une vaste zone qui 
s’etend du nord de l’lturi a la frontiere avec la 
Republique centrafricaine et la partie orientale du pays. 
La plupart de ces attaques se sont produites entre Noel 
2008 et la mi-janvier 2009. En tout, 1 100 civils ont ete 
tues, des centaines ont ete enleves et quelque 200 000 
personnes ont ete deplacees. Ces dernieres semaines, le 
nombre d’attaques a considerablement diminue, mais il 
semblerait que la LRA se regroupe, et l’on ne saurait 
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exclure la possibilite d’une nouvelle serie d’attaques a 
l’avenir. 

La protection des civils dans une zone aussi 
etendue et inaccessible constitue un enorme defi. Les 
FARDC ont progressivement renforce leur presence, et 
la MONUC fournit une assistance logistique et 
materielle a l’armee congolaise dans le cadre de 
l’operation « Rudia II », dont l’objectif est de contenir 
et de neutraliser progressivement la LRA. Nous 
sommes egalement en train de mettre en place quatre 
bases operationnelles dans certaines des zones les plus 
vulnerables du Haut Uele, mais l’amelioration de la 
protection des civils dependra essentiellement du 
deployment de soldats des FARDC dote de la mobilite 
necessaire et d’un appui-feu. De plus, il est crucial non 
seulement que les FARDC et la MONUC ceuvrent en 
etroite collaboration, mais aussi qu’il y ait une 
cooperation sans heurt et continue avec la SPLA et les 
FPDO. Je voudrais ajouter que dans les deux 
operations, Kimia et Rudia, la MONUC a demande 
instamment aux FARDC d’etablir des centres 
operationnels conjoints afm de renforcer la 
coordination et la planification avec, selon les besoins, 
la presence d’agents de liaison du Rwanda et de 
l’Ouganda. 

Pendant plusieurs annees, la situation dans l’lturi 
a occupe une grande partie des activites de la MONUC. 
Nos efforts consistant a retablir progressivement la 
paix dans ce district ont ete largement couronnes de 
succes. II reste des poches d’insecurite, mais les 
incidents survenus recemment relevent davantage du 
banditisme que d’un defi militaire lance a l’autorite de 
l’Etat. La mise en oeuvre de la Strategie d’appui a la 
securite et a la stabilisation progresse aujourd’hui dans 
l’lturi et, j’ajouterai meme, dans le Nord-Kivu. Cette 
Strategie etendra la presence de la police et de 
l’appareil judiciaire dans les zones reculees, facilitera 
le redressement socioeconomique et, je l’espere, 
reduira le chomage qui fait grossir les rangs des 
milices. Le cas de l’lturi nous montre qu’un effort 
soutenu et multiforme des FARDC, avec l’appui actif 
de la MONUC et d’autres partenaires, peut rompre le 
cycle de la violence et mener a la paix et a la securite. 
Cela nous a permis de redeployer des forces de l’lturi 
dans les Kivus et le Haut Uele. C’est un processus qui 
est actuellement en cours. 

Un autre element encourageant de nos efforts en 
faveur de la protection des civils est l’adoption par le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, les organismes des Nations Unies et d’autres 


partenaires d’une strategie globale de lutte contre la 
violence sexuelle, laquelle preoccupe le Conseil au 
plus haut point. Face a ce fleau, cette strategie 
comprend quatre grands elements : lutte contre 
l’impunite, prevention et protection, integration de la 
lutte contre la violence sexuelle dans la reforme du 
secteur de la securite, et amelioration de Faeces des 
victimes a l’aide et aux services juridiques. Une entite 
chef de file a ete identiftee pour chacun de ces quatre 
elements, qui sera mise en place sur le terrain et mise 
en oeuvre par le biais de plans d’action provinciaux et 
de la Strategie d’appui a la securite et a la stabilisation 
des Nations Unies. Des exemplaires de cette strategie 
sont a la disposition des membres du Conseil et seront 
distribues apres la presente seance. 

La strategie de stabilisation vise a consolider 
l’amelioration des conditions de securite dans les 
Kivus et dans l’lturi en remettant rapidement sur pied 
les infrastructures de base, en facilitant le retour des 
forces de l’ordre et, d’une maniere generate, l’autorite 
de l’Etat. L’extension de l’autorite de l’Etat et des 
services de base doit egalement alter de pair avec des 
programmes d’emploi a forte intensite de main- 
d’oeuvre afm d’absorber les combattants desaffectes 
qui ne peuvent pas ou ne veulent pas s’engager dans 
l’armee. Les groupes armes du Nord-Kivu et du Sud- 
Kivu ont declare 47 000 combattants en tout. Ce chiffre 
suscite peut-etre quelques doutes, mais il indique 
combien de jeunes chdmeurs sont associes aux groupes 
armes faute d’une meilleure occupation. Il faut leur 
donner du travail afm d’eviter tout nouveau risque de 
remobilisation. 

En meme temps, il importe de relancer 
l’economie afm d’attenuer les tensions ethniques que le 
retour des personnes deplacees et des refugies pourrait 
aggraver. Un Nord-Kivu et un Sud-Kivu prosperes 
peuvent absorber les rapatries, a condition que les 
conflits fonciers soient bien geres, mais si les Kivus 
continuent d’etre aux prises avec une pauvrete 
generalisee, le chomage et des infrastructures en mine, 
les tensions sous-jacentes entre les communautes 
ethniques pourraient provoquer une nouvelle escalade 
de la violence. Le Premier Ministre Muzito a lance une 
initiative qui accorde la priorite a des interventions 
dans les domaines de la securite, de l’autorite de l’Etat, 
de l’aide humanitaire et du redressement. La MONUC 
et les autres partenaires internationaux collaborent avec 
le Premier Ministre afm de fmancer et d’appuyer ces 
priorites, et a la MONUC nous avons reajuste notre 
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strategie de stabilisation pour appuyer 1’initiative du 
Premier Ministre. 

L’accord de paix signe le 23 mars par le 
Gouvernement et le CNDP, sous la facilitation des 
Presidents Obasanjo et Mkapa, a jete les bases 
permettant de regler les problemes critiques qui 
rongent depuis longtemps les Kivus. Ces problemes 
sont, notamment, la cohabitation des communautes et 
1’absorption des structures administratives paralleles 
du CNDP dans les administrations provinciales et les 
services nationaux de securite. Une bonne mise en 
oeuvre de cet accord, sous la surveillance de la 
facilitation, contribuerait a ameliorer les relations entre 
les communautes et a renforcer la protection des 
personnes deplacees et des refugies qui rentrent chez 
eux. 

Nos efforts immediats s’axent sur les mesures 
necessaires pour consolider le processus de paix dans 
les Kivus et contenir la menace de la LRA. Toutefois, 
les membres du Conseil devraient garder a l’esprit que 
seule une reforme en profondeur du secteur de la 
securite permettra a terme au Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo de faire face, par 
ses propres moyens, aux menaces a la securite et aux 
defis lances a l’autorite de l’Etat. Les FARDC n’en 
sont qu’a la premiere etape de l’integration militaire, a 
savoir 1’absorption du reste des groupes armes 
congolais. II leur faut encore entreprendre la 
reorganisation de la structure de commandement, lutter 
contre la corruption, mettre en place un systeme de 
versement des soldes efficace et transparent, proceder a 
la reduction progressive des effectifs de l’armee pour 
les ramener a un niveau moins couteux et plus gerable, 
et remettre en etat les infrastructures militaires. Plus 
important encore, la formation des soldats n’en est 
qu’aux tous premiers stades. 

Le Ministre de la defense a recemment presente 
un plan de reforme de l’armee aux partenaires 
internationaux, et je lui ai demande de reunir un groupe 
de partenaires potentiels de la reforme du secteur de la 
securite afin d’examiner ce plan le plus rapidement 
possible. La MONUC elle-meme est prete a 
commencer la formation des brigades nouvellement 
integrees, et nous avons l’intention de contribuer a la 
planification et a la coordination de l’appui externe a la 
reforme de l’armee, si cela nous est demande, mais il 
est clair qu’il revient au Gouvernement d’assumer le 
role de chef de file dans ce processus. J’ajouterais qu’il 
s’agit d’un processus a long terme, dans lequel 
plusieurs partenaires internationaux devront participer 


collectivement, tout comme le Gouvernement lui- 
meme. 

Les reformes de la police et du systeme judiciaire 
sont egalement en cours avec l’appui de la MONUC et 
d’autres partenaires, en particulier l’Union europeenne 
et les Etats-Unis. II faut s’atteler imperativement a ces 
trois domaines avec tenacite. 

Dans la resolution 1856 (2008), le Conseil de 
securite a aborde la question de l’exploitation illegale 
des ressources naturelles, qui contribue a alimenter le 
conflit. Ameliorer le comportement et l’efficacite des 
forces de securite sera determinant pour freiner cette 
exploitation illegale. Le pillage organise des richesses 
du Congo se poursuit en effet depuis plusieurs 
decennies, ce qui a conduit a la mise en place de 
reseaux regionaux complexes dans lesquels sont 
impliques des groupes armes, des fonctionnaires 
corrompus et des negociants locaux et etrangers 
irresponsables. Le demantelement de ces reseaux 
prendra du temps. La MONUC travaille en ce moment 
avec le Ministere congolais de l’interieur et avec les 
autorites provinciales pour ameliorer les mecanismes 
de controle, y compris les verifications par sondage 
aux principaux points de transit dans les Kivus et 
ailleurs, afin de limiter les exportations illegales. La 
MONUC forme egalement des militaires et des agents 
civils du maintien de la paix ainsi que des responsables 
gouvernementaux, pour qu’ils puissent detecter les 
activites commerciales illegales et prendre des mesures 
contre les personnes s’y livrent. Nous cooperons aussi 
etroitement avec le Groupe d’experts des Nations 
Unies charge par le Conseil de securite de s’attaquer au 
probleme de l’exploitation illegale et du commerce 
illicite des armes. 

La crise economique internationale, qui a entraine 
un declin de la demande et a fait chute les prix des 
principaux minerals et du petrole brut, a force le 
Gouvernement a revoir a la baisse son budget pour 
2009. Le Premier Ministre Muzito m’a dit qu’au cours 
des 12 derniers mois, le Gouvernement a vu ses 
revenus diminuer de 70 % du fait de la baisse du 
volume des exportations de matieres premieres et de la 
chute de leur prix. Les membres du Conseil 
l’imaginent bien, cette situation a eu un effet 
dramatique sur le budget du Gouvernement et, en fait, 
sur les chances d’un relevement economique rapide. 

Cette situation s’est, sans surprise, accompagnee 
d’une tres forte baisse des reserves en devises 
etrangeres et d’une devaluation spectaculaire de la 
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monnaie congolaise, imposant ainsi des difficultes 
supplementaires a une population deja tres pauvre. La 
Republique democratique du Congo a besoin d’une 
aide internationale d’urgence et, pour faciliter cette 
aide, le Gouvernement doit bien evidemment prendre 
de nouvelles mesures resolues pour s’attaquer aux 
problemes de gouvernance economique, notamment la 
corruption, et ameliorer la gestion des ressources 
publiques afm de continuer de recevoir l’appui des 
donateurs et une aide fmanciere. 

Par ailleurs, le Conseil se rappellera que le dernier 
volet du cycle electoral, a savoir les elections locales, 
reste l’une des realisations inachevees de la transition. 
Apres de multiples retards dans les preparatifs 
legislates et administratifs, il me plait de pouvoir 
annoncer que les principaux elements sont enfin en 
place. La MONUC aide la Commission electorate 
independante congolaise a lancer, debut juin, la mise a 
jour du registre des electeurs. La date de l’election 
devrait etre annoncee pendant cette mise a jour, et 
Lassistance de la MONUC sera necessaire pour le 
deroulement de ces elections qui concerneront environ 
6 000 circonscriptions et probablement 200 000 
candidats. 

Au moment ou nous sommes confrontes a ces 
defis multiples, je voudrais remercier le Conseil 
d’avoir approuve, par sa resolution 1843 (2008), une 
augmentation temporaire des effectifs de la MONUC. 
La situation actuelle dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, comme je Lai decrite, montre 
combien ces ressources supplementaires sont 
importantes. J’ai ete informe que plusieurs pays ont 
confirme leur intention de fournir des contingents 
militaires et de police supplementaires. 
Malheureusement, toutefois, d’autres ressources 
extremement importantes continuent de faire defaut. 
Sans les helicopteres supplementaires indispensables 
pour le deployment et Lintervention rapides, par 
exemple, la capacite de la MONUC de reagir 
rapidement aux nouvelles menaces et de proteger les 
populations civiles sera compromise. L’appui que nous 
pourrons apporter aux FARDC sera lui aussi 
severement limite. 

Nous faisons tout notre possible pour cibler nos 
efforts et nos ressources selon notre mandat, et la 
MONUC a deja deploye plus de 90 % de ses 
contingents dans la partie orientale de la Republique 
democratique du Congo. Nous avons egalement reduit 
considerablement notre presence civile dans de 
nombreuses provinces occidentales. Toutefois, le 


transfert des taches envisage dans la resolution 
1856 (2008) est entrave par le fait que les organismes 
des Nations Unies, eux-memes, sont tres concentres 
dans Lest du pays et sont largement absents dans un 
grand nombre d’autres regions. Pour que le transfert 
soit efficace, ainsi que La recommande la mission 
devaluation technique recemment envoyee en 
Republique democratique du Congo par le 
Departement des operations de maintien de la paix, il 
faut prealablement reequilibrer la presence et les 
ressources des organismes des Nations Unies. Nous 
travaillons actuellement a Lelaboration d’un plan de 
travail strategique assorti de criteres pertinents, qui 
servira d’orientation au transfert des fonctions et en 
definitive a la reduction de la presence de la MONUC. 
Les principaux elements de ce plan de travail 
strategique seront communiques aux membres du 
Conseil en temps voulu. 

Enfin, je voudrais indiquer que nous avons 
enregistre des progres importants dans la lutte contre le 
probleme des comportements reprehensibles au sein de 
la Mission. En 2008, le nombre d’allegations de fautes 
graves, y compris l’exploitation et les abus sexuels, est 
passe a 56 contre 66 l’annee precedente. Le nombre 
d’allegations de categorie 2, c’est-a-dire de fautes 
moins graves, a lui aussi diminue. Cette tendance 
positive a demande une formation permanente, le 
deployment d’Equipes Deontologie et discipline dans 
Lest, et un reseau de coordonnateurs de l’unite de 
protection civile dans toute la Mission, ce qui produit 
aujourd’hui des resultats. 

( I’orateur reprend en frangais) 

J’espere que la consolidation de la situation 
securitaire dans Lest permettra dans un avenir proche 
de reduire progressivement la presence de la MONUC 
a travers tout le pays, et de preparer notre depart. Cette 
annee, notre mission va celebrer son dixieme 
anniversaire. Au cours d’une decennie, la MONUC a 
supervise le cessez-le-feu et le retrait des troupes 
etrangeres suite aux accords de Lusaka, cree un climat 
securitaire propice au dialogue inter-congolais de Sun 
City, accompagne la transition et assure la tenue des 
premieres elections libres en Republique democratique 
du Congo depuis 40 ans, et assiste le Gouvernement a 
resoudre le probleme des groupes armes congolais et 
etrangers en Ituri, dans les Kivus, et dans la province 
Orientale. Ces deux dernieres annees, et conformement 
au mandat que le Conseil nous avez donne, nous nous 
sommes concentres sur le reglement de la crise dans les 
Kivus et la protection des populations civiles. 
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Les attentes vis-a-vis de la MONUC etaient a la 
mesure du pays ou nous sommes deployes : enormes et 
complexes. Nous avons du faire face a des defis 
inattendus. Souvent nos troupes, nos policiers et notre 
personnel civil ont cherche de nouvelles approches 
pour s’acquitter de taches qui s’eloignent des 
responsabilites classiques du maintien de la paix. Les 
bases operationnelles mobiles et les equipes mixtes de 
protection sont de nouveaux concepts developpes au 
sein de la MONUC. A cette occasion, je voudrais 
rendre hommage a 1’engagement, a la creativite et a la 
perseverance de nos collegues, notamment les soldats, 
les civils et les policiers qui operent a partir des bases 
avancees et dans des conditions difficiles, voire parfois 
dangereuses. 


Nous sommes la seule mission qui a eu le 
privilege de recevoir une visite annuelle du Conseil, et 
j’espere pouvoir de nouveau accueillir prochainement 
les membres du Conseil en Republique democratique 
du Congo. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Doss pour son expose. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite maintenant 
les membres du Conseil a poursuivre notre debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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